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Question écrite n° 15361

Texte de la question

M. Jean-Jacques Candelier attire l'attention de Mme la ministre de l'économie, des finances et de l'emploi sur la
question du projet de fusion de l'ANPE et de l'UNEDIC. En effet, si la question de la couverture territoriale des
antennes est primordiale, il regrette que le projet de fusion aboutisse, in fine, à une perte d'antennes par rapport
au réseau actuel de l'ANPE et de l'ASSEDIC. Les demandeurs d'emploi auront de ce fait plus de déplacements
à effectuer, ce qui ne va pas dans le sens d'un meilleur accès au service public de l'emploi. Il estime que la
dimension du maillage territorial devrait pouvoir être prise en considération par l'ensemble des acteurs, dont les
collectivités territoriales, ce qui n'est pas proposé. Par ailleurs, la nouvelle consigne de transmettre les papiers
des chômeurs de nationalité étrangère aux préfectures lors de leur inscription démontre que cette fusion est
conduite par une philosophie de la coercition et de la sanction des demandeurs d'emploi. De plus, il redoute que
le projet remette en cause l'autonomie de gestion de l'assurance chômage par les partenaires sociaux. Le projet
ne devrait, selon lui, en aucun cas sonner le glas d'une forme de paritarisme qui a fait ses preuves depuis des
dizaines d'années. La nouvelle forme d'organisation proposée du service public de l'emploi lui fait en outre
craindre une régionalisation des traitements des demandeurs d'emploi, tant sur les questions du niveau
d'indemnisation que des formations qui leur sont proposées. De même, la collecte des cotisations chômage, qui
à terme sera effectuée non plus par l'Unedic mais par les URSSAF, lui fait craindre une dérive dans l'utilisation
de l'argent de l'assurance chômage. L'enjeu majeur de toute réforme du service public de l'emploi est selon lui le
nombre d'agents pour conseiller et accompagner les demandeurs d'emploi, et de ce point de vue, il redoute que
la fusion conduise ni plus ni moins une baisse du nombre de professionnels. L'objectif louable affiché d'une
augmentation du taux d'encadrement des demandeurs d'emploi (1 conseiller pour 30 demandeurs d'emploi, au
lieu de 120 actuellement) ne lui semble compatible avec les futures suppressions de postes de personnel. Enfin,
il estime que dans le cadre de la réorganisation interne des services, les mobilités de personnel ne doivent pas
être imposées et que la nouvelle convention collective des agents ne devra pas remettre en cause les statuts
des personnels de l'ANPE et devra nécessairement s'inspirer des meilleurs éléments des statuts du personnel
de l'ANPE et de la convention UNEDIC. À ce titre, il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour assurer
un réel service public de l'emploi qui garantisse une meilleure efficacité dans l'accès à l'emploi pour tous, tout en
garantissant les statuts des personnels.

Texte de la réponse

Les dispositions de la loi du 13 février 2008 relative à la réforme de l'organisation du service public de l'emploi,
les engagements pris dans le cadre de la convention tripartite État, Unédic, Pôle emploi du 2 avril 2009 et les
décisions du Gouvernement prises depuis la création de Pôle emploi sont de nature à répondre aux
préoccupations exprimées. L'article L. 5312-9 du code du travail précise le statut des personnels du nouvel
opérateur. Ainsi, les personnels chargés d'une mission de service public sont régis par le code du travail et sont
donc des personnels régis par le droit privé du contrat de travail. La loi n° 2008-126 du 13 février 2008 relative
au service public de l'emploi créant Pôle emploi a toutefois précisé que peuvent coexister, au sein de
l'opérateur, deux catégories juridiques de personnels : des agents contractuels de droit public, anciens
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personnels de l'Agence nationale pour l'emploi, établissement public de l'État ; des salariés de droit privé issus
des anciennes antennes des Assedic gérant l'indemnisation de l'assurance chômage, soit nouvellement
recrutés. Les agents contractuels de droit public, régis par le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif
aux dispositions générales applicables aux agents non titulaires de l'État et le décret n° 2003-1370 modifié fixant
les dispositions applicables aux agents contractuels de droit public de l'Agence nationale pour l'emploi,
bénéficient d'un droit d'option pour le statut de droit privé dans les douze mois suivant l'agrément de la
convention collective nationale de Pôle emploi par l'État. Si les agents contractuels de droit public de Pôle
emploi ne souhaitent pas bénéficier du nouveau statut, ils conservent leur statut d'origine. La convention
collective négociée a été signée le 21 novembre 2009, et agréée par l'État le 21 décembre 2009. Une procédure
d'extension est en cours, conformément aux dispositions de la loi du 13 février 2008. Les personnels de
l'opérateur peuvent opter pour la nouvelle convention collective dans les deux ans suivant son agrément. Elle
s'appliquera alors à tous les agents nouvellement recrutés et aux anciens personnels du réseau de l'assurance
chômage. Cette convention sera complétée par des accords spécifiques relatifs à la classification des emplois, à
la durée du travail et à la formation professionnelle. Quant à l'évolution des effectifs du nouvel opérateur unique,
dans le cadre du projet de fusion de l'ANPE et du réseau opérationnel de l'assurance chômage, le
Gouvernement s'est engagé à redéployer les effectifs vers les fonctions d'accueil et de prise en charge directe
des demandeurs d'emploi. Tel a été le cas en 2009 avec, par ailleurs, un renforcement des personnels
nécessaire dans un contexte économique tendu et une forte augmentation du nombre de demandeurs d'emploi.
Ainsi, en 2009, le Gouvernement a-t-il décidé un renfort de 1 840 équivalents temps plein (ETP). Cet
engagement a été confirmé dans le cadre de la loi de finances 2010 puisque la subvention prévisionnelle s'élève
à 1 360 MEUR avec une augmentation du plafond d'emplois et le nombre d'emplois (ETP) rémunérés par
l'opérateur est prévu à hauteur de 46 222, soit une augmentation de 3 450 ETP, (8 %) par rapport aux
prévisions 2009 qui étaient de 42 772 (dont 43 542 ETP sous plafond en PLF 2010, contre 40 506 ETP en LFI
2009). Enfin, pour répondre aux difficultés rencontrées par la filière indemnisation du chômage au sein de Pôle
emploi et pour alléger le portefeuille des conseillers dans les régions les plus impactées par l'augmentation du
nombre de demandeurs d'emploi, le secrétaire d'État chargé de l'emploi a annoncé, le 18 décembre dernier,
l'augmentation de 1 000 ETP supplémentaires en 2010. Enfin, concernant l'évolution du nombre de sites du
nouvel opérateur, la convention tripartite État, Unédic, Pôle emploi prévoit que le schéma territorial de Pôle
emploi, qui sera déterminé en 2010, devra être défini de façon à permettre à chaque demandeur d'emploi de
disposer d'un site à 30 minutes de son lieu de résidence. L'ensemble de ces éléments montre le souci du
Gouvernement d'assurer un service de qualité aux publics et de rassurer les agents de Pôle emploi quant à leur
statut.
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